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Considérant que le systéme de gestion de la sécurité prévoit des audits en vue de Pévaluation périodique
systématique de la politique de prévention des accidents majeurs et de Pefficacité et de Padéquation du systéme de
gestion de la sécurité.
Considérant que cette situation est de nature à porter préjudice aux intérêts mentionnés à Particle L.5i i~›l du

Considérant l”atteinte porter aux intérêts de fait L. 5ll -l du Code de Fenvironneinent,

Considérant qu°en vertu de l”article L. 512-20 du Code de Penvironnelnent, le représentant de l"Etat peut prescrire,
sans avis du CODERST en cas d*urgence, la réalisation des évaluations et la mise en oeuvre des remèdes que rendent
nécessaires soit les conséquences d”un accident on incident survenu dans l“instailation, soit tout autre danger ou in-
convénient portant ou menaçant de porter atteinte aux intérêts de l”art L. 511 -1 du Code de l”environnernent,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général par intérim,

ARRETE

Article 1'"

La SOCIETE DU PIPELINE SUD EUROPEEN (SPSE) S.A dont le siège social est situé au 7-9 rue des Frères Mo-
rane à Paris (750l5), est tenue de respecter les dispositions du présent arrété relatif à son dépôt d'l1ydrocarbures li-
quides sur le territoire de la commune de Fos-sur-Mer, au lieu-dit La Fenouillère, route d”Arles, détaillées dans les ar-
ticles suivants.

Article 2

Uexploitant est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en sécurité de la ligne fuyarde afin de faire
cesser durablement les risques pour i”environne1nent sons 48 heures à compter de la date de notification du présent ar-
rété.

L'exploitant transmet à l'lnspection des installations classées, sous 15 jours à compter de la date de notification du
présent arrété, la justification de la mise en sécurité de cette ligne.

lfArticle 3. Nettoyage et gestion des déchets lies au sinistre

Eexploitant procède dans les plus brefs délais au nettoyage et au traitement des terres polluées par le sinistre. Les terres
excavées sont analysées et traitées dans des installations autorisées à les recevoir. Ijexploitant devra étre en rnesnre de
justifier les opérations eiïecttlées et le bon traitement des déchets.

Dans liattente de la réalisation de ce nettoyage, Fexploitant veillera 51 limiter autant que possible l”envoi d”eau dans
les réseaux et prend. les mesures nécessaires pour empêcher toute infiltration.

Les comptes-rendus des opérations de nettoyage, de traiteinent des déchets et mesures cnratives suslnentionnées
seront adressés, a Finspection des installations classées dans un délai de 2 mois à compter de la notification du
présent arrété
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Article 4 Mesures conservatoires

Uexploitant produit au titre des dispositions de Particle R.512-69 du Code de l'environnernent, un dossier rassemblant
les informations suivantes relatives a la perte de confinement observée sur ia ligne fnyarde et de mettre en oeuvre les
mesures correspondantes :

o ie descriptif détaillé de l'événement et actions menées par l'exploitant ;
o la nature de Péquipernent fnyard (corps de tuyauterie, accessoire, point singulier) ;
o les circonstances, origines et causes du phénomène ;
o l'arbre des causes établi suite à cet événement ;
o ses conséquences pour Penvironnement ;
o ses conséquences sur la sécurité des installations et les mesures correctives qui en découlent ;
o les mesures organisationnelles et techniques, cnratives et correctives, en vue de prévenir le

renouvellement d'un événement similaire, notamment sur les autres lignes du dépôt.

Un premier rapport sera transmis au Préfet des Bouches-du~Rhône, ainsi qu'à Plnspection des installations classées
dans un délai de 15 jours a compter de la notification du présent arrété.

Le rapport complet comprenant les résultats des investigations réalisées sur la ligne fuyarde sera transmis sous un dé-
lai de 2 mois a compter de la notification du présent arrêté.

Article 5. Diagnostic des sols et eaux souterraines

Ijexploitant fait réaliser un diagnostic des sols et des eaux souterraines au droit du site visé à Particle 1 (y compris au
niveau des puits d°infiltration) du présent arrêté qui sont potentiellement impactés par les conséquences de l*incident.

Ce diagnostic comportera des prélèvements, mesures et analyses du type de ceux prévus par les prestations A200
(sols), A210 (eaux souterraines), A220 (eaux superficielles et sédiments) et A230 (gaz du sol) de la norme NF X 31-
620 Prestations de services relatives aux sites et sols pollués. Les paramètres à prendre en compte sont au minimum
ceux mentionnés a liarticle précédent.

A cet effet, iiexploitant sournettra à Finspection des installations classées sous 8 jours à compter de la notification du
présent arrété un prograrnme de prélèvements dûment justifié avec un échéancier de réalisation.

Les résultats du diagnostic sont transmis au Préfet dans un délai d”un mois à compter de l'acceptation du programme
de prélèvements par la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement.

Article 6.. Réseau de piézométres

Sur la base du contexte hydrogéologique, sauf si de tels équipements sont déja présents et en capacité de répondre à
liobjectif, au moins deux piézométres seront implantés en aval hydraulique de la zone poliuée. Lcxploitantjustitiera
le nombre d'ouvrages nécessaires et leur implantation.

En cas de constat de pollution des eaux souterraines étendue en aval des piézométres prélevés, d”autres investigations
seront menées afin de déterminer Pextension de ladite pollution.

Les piézornétres seront réalisés dans les régles de l'art conformément aux recornmandations de la norme NF X31-614
de décembre 2017.
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Article 9 : Mesures de gestion

Sur la base des conclusions des études réalisées conformément aux articles précédents et en cas notamment de mise
en évidence de risques sanitaires potentiels, Fexploitant propose un plan diaction (du type plan de gestion tel que
prévu par la méthodologie de gestion des sites et sois pollués cités dans la note ministérielle du 19 avril 2017), associé
à un échéancier de réalisation des opérations nécessaires à la maîtrise des impacts sanitaires sur les populations et a la
protection de Penvironnement. Ijécliéancier cité précédemment indique, pour chaque étape, les coûts de réalisation
des opéra.tions associées.

Ces propositions et les échéanciers associés sont transmis au Préfet et à Pinspection de Fenvironneinent dans un délai
d”un mois a compter de la remise du diagnostic requis par Particle 5 du présent arrété.

Si la situation sanitaire ou environnementale le nécessite ou sur demande de l”inspection de lienvironnement,
liexploitant met en oeuvre des actions immédiates afin de supprimer la source de pollution et de limiter i”extension de
la pollution dans les eaux souterraines (barrières hydrauliques par exemple).
Notamment, Fexploitant retire sans délai tout produit épandu et toutes les terres fortement impactées.

Article 10. Audit

Dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification du présent arrêté, Fexploitant réalise un audit spécifique
dans le cadre de son SGS sur Vanalyse des causes profondes liées a la récurrence rapprochée des incidents survenus
sur le dépôt ces deux derniéres années.

Cet audit analyse notamment la pertinence et la suffisance des mesures techniques et organisationnelles prises en
termes de maîtrise d”exploitation et les actions mises en oeuvre pour mai`triser les risques liés au vieillíssernent des
équipements et à la corrosion.

L” audit porte sur Pensemble des équipements du site et a minima sur les capacités, les tuyauteries, les accessoires de
tuyauteries et les pomperies. ijaudit concerne les équipements en service mais aussi les équipements inutilisés mais
encore présents sur site. Les équipements modifiés/ réparés ou dont les conditions dïexploitation ont évolué doivent
faire l”obj et d“une attention particulière.

Cet audit s`attachera notamment à établir le lien entre les causes identifiées et les dispositions envisagées ou déja
existantes dans les différents documents du SGS (procédures d”exploitation, de maintenance et/ou surveillance et les
modes opératoires) qui auraient du ou pu aierter Fexploitant sur les défaillances survenues.

L”audit doit identifier* les points à renforcer et les possibilités d”améiioration.

Au terme de cet audit, Fexploitant transmet à liinspection des instailations classées, dans un délai de 4 mois à
compter de la date de notification du présent arrêté, une synthèse des résuitats de cet audit accompagné du plan
d”actions décidé pour traiter les causes profondes et prévenir la survenue de nouveaux incidents, accompagné d"'un
échéancier motivé de réalisation.

Article 11

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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